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  B U L L E T I N  Q U O T I D I E N  D ’ I N F O R M A T I O N

26 juin 2026

CONTROLE PARLEMENTAIRE DE L'ACTION GOUVERNEMENTALE   :

LES DEPUTES ECLAIRES SUR DES SOUPÇONS DE
CORRUPTION DANS LE FOOTBALL NATIONAL

Lomé, 26 juin (ATOP)- Le ministre du Développement à la base et de l’Economie
sociale et solidaire, Mme Mazamesso Assih et le ministre délégué chargé de la Jeunesse
et des Sports, Dr. Abdul-Fahd Fofana ont apporté des explications sur les soupçons de
corruption dans le football national à l’Assemblée nationale. C’était lors de la 4è séance
plénière de la première session ordinaire de l’année 2026, dirigée par le président de
l’institution, Prof. Komi Selom Klassou, le jeudi 25 juin à Lomé. 

                                   Des députés                                                                         Le président Klassou

Cette  séance consacrée à une question  orale  avec débat  posée par  le  député
Hodin Kokou Eké, président de la Commission de l’éducation, de la communication et du
développement socio-culturel a pour but d’apporter des éclaircissements sur les trucages
de matchs qui entachent le championnat national de football. 
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Le député Hodin tout en saluant les efforts déployés par le gouvernement sous la
direction du Président du Conseil, Faure Gnassingbé, pour moderniser les infrastructures
et professionnaliser les talents locaux, a présenté sa question orale adressée à la ministre,
Mme Mazamesso Assih. Le député a exprimé sa vive préoccupation face à une crise
morale majeure. 

                Le ministre Assih répondant aux questions                                           Le député Hodin posant sa question

Selon  la  question,  des  rumeurs  persistantes,  appuyées  par  la  diffusion
d’enregistrements audios sur les réseaux sociaux,  mettent  en cause des membres du
comité exécutif de la Fédération togolaise de football (FTF) ainsi que des responsables du
comité d'organisation dans des manipulations de résultats avant la dernière journée du
championnat.  «  Madame la  ministre,  êtes-vous au courant  de l’information relative  au
trucage des matchs du championnat ? Quelle est votre réaction et vos actes opposés à ce
sujet ? Avez-vous contacté le comité exécutif de la Fédération togolaise de football, à ce
sujet et qu'est-ce qui en est ressorti  ?» telles sont les questions posées par le député
Hodin.

M. Hodin a interrogé le gouvernement sur l'absence de mesures conservatoires im-
médiates et a plaidé pour la création d’une commission d’enquête indépendante en colla -
boration avec la Chambre de conciliation et d’arbitrage du Togo.

La ministre Mazamesso Assih a exprimé sa gratitude envers les députés pour cette
vigilance  républicaine,  qu'elle  qualifie  de  pilier  de  la  nouvelle  gouvernance  de  la  V è

République.  Confirmant  que  le  gouvernement  était  pleinement  informé de  la  situation
grâce à ses mécanismes de veille, elle a assuré que l'exécutif prenait ses responsabilités
avec  le  plus  grand  sérieux.  La  ministre  a  rappelé  les  trois  axes  de  la  démarche
gouvernementale, notamment la collecte factuelle (recensement systématique de tous les
éléments  audios  diffusés  et  analyse  rigoureuse  des  feuilles  et  relevés  de  matchs)  ;
l'analyse  juridique  (Lancement  de  consultations  juridiques  pour  déterminer  le  cadre
d'investigation  le  plus  approprié  et  impartial)  et  la  concertation  (saisie  des  instances
compétentes pour étudier la mise en œuvre rapide de mesures conservatoires). 

Répondant à la question sur les contacts avec la FTF, la ministre a indiqué que
l'instance faîtière avait initialement contesté la véracité des audios en mettant en avant
son  autonomie  et  les  statuts  de  la  FIFA.  Une  posture  jugée  insuffisante  par  le
gouvernement : « On ne peut pas demander à un organe, dont certains membres sont mis
en cause, d'instruire seul et impartialement des faits qui les concernent », a martelé la
ministre,  invoquant  les  principes  élémentaires  de  la  justice  naturelle.  Elle  a  toutefois
appelé à distinguer l'émotion légitime de la rigueur juridique, rappelant qu'une allégation
ne constitue pas une preuve en soi tant que l'authenticité des pièces n'est pas établie.

Le  ministre  délégué,  Dr.  Abdul-Fahd  a  officiellement  annoncé  l'engagement  du
gouvernement  à  mettre  sur  pied,  dans  les  brefs  délais,  une  commission  d’enquête
indépendante  en  lien  avec  la  Chambre  de  conciliation  et  d’arbitrage  du  Togo.  Cette
structure répondra, dit-il, à quatre critères fondamentaux, notamment une indépendance
absolue des membres vis-à-vis de la FTF, du gouvernement et des parties prenantes ;
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une transparence totale avec l'examen contradictoire des preuves et la publication des
conclusions  ;  une  force  exécutoire  pour  appliquer  de  réelles  sanctions  et  éviter  les
manœuvres dilatoires et une collaboration avec la justice, le Parquet pouvant être saisi si
les faits relèvent d'infractions pénales.

Le président de l’Assemblée nationale  a exhorté le gouvernement à traduire sans
délai en acte la création de la commission d’enquête indépendante promise, exigeant que
ses conclusions soient rigoureusement partagées avec les députés afin d'éclairer l'opinion
publique. Pour Prof. Klassou, l’assainissement et la professionnalisation du secteur sont
des impératifs catégoriques pour restaurer la confiance et garantir l’éclosion des jeunes
talents sur toute l’étendue du territoire. Le président Klassou a martelé que l'éthique et la
volonté  ferme de chaque acteur  resteront  toujours  plus  déterminantes  que les  seules
ressources financières pour redynamiser le sport roi. ATOP/SED/KYA

ECHOS DE LA CAPITALE

151  EME   REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA BOAD : 
12 DOSSIERS DE FINANCEMENTS DE CINQ SECTEURS STRATÉGIQUES SOUMIS

Lomé, 26 juin (ATOP) – La Banque ouest africaine de développement (BOAD) a
tenu son 151eme conseil d’Administration le vendredi 26 juin à Lomé, autour de 12 dossiers
de financements dans cinq secteurs stratégiques. 

               Le prédisent de la BOAD lors de son allocution                                           Une vue des administrateurs 

Cette seconde réunion de l’année du conseil d’administration en présentiel et en
virtuelle,  intervient  dans un contexte  mondial  exigeant,  marqué par la persistance des
tensions géopolitiques, le resserrement des conditions financières, les défis croissants du
changement climatique et les besoins croissants des populations de la sous-région en
infrastructures essentielles. Face à ces enjeux, la BOAD s’est dite déterminée à incarner
sa mission de « Banque de solutions », de catalyseur de financements et de partenaire de
confiance pour les Etats membres. 

Dans cette perspective, 12 dossiers de financements ont été soumis à l’examen
des membres du conseil d’administration. Ceux-ci portent sur cinq secteurs stratégiques,
illustrant ainsi la diversité et la portée de l’action de la BOAD. Parmi ces dossiers, une
attention est accordée à des opérations phares, notamment les projets d’infrastructures
agricoles au Niger et au Togo ; le développement du port sec multimodal à Ouagadougou,
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ainsi que le renforcement des capacités de production énergétique au Mali et au Burkina
Faso, qui sont au cœur des priorités de souveraineté de la Banque. 

Le  président  de  la  BOAD,  Serge  Ekué  a  expliqué  que  ces  projets  sont  d'une
importance particulière et traduisent la volonté de la Banque de maintenir une trajectoire
d’intervention ambitieuse, sélective et responsable. Il a souligné que cette ambition veille à
la soutenabilité financière de l’institution, à la qualité de son portefeuille et à la cohérence
de ses engagements avec les priorités des Etats membres. 

Retour sur quelques événements phares de la Banque
Le président Ekué a saisi cette occasion pour partager avec les administrateurs, la

distinction  honorifique  décernée  lors  des  African  Banker  Awards  2026  :  le  prix  du  «
Meilleur  Banquier  de l’année ».  Il  a  évoqué également  le  dialogue renforcé avec des
partenaires stratégiques de premier plan autour de la mobilisation des investissements, de
la finance climat et des perspectives, lors des réunions de printemps du Groupe de la
Banque mondiale et du FMI.  M. Ekué a aussi évoqué la première édition du « BOAD
Annual Briefing », tenu à Londres, à l’intention des gestionnaires d’actifs, des compagnies
d’assurance et des partenaires spécialisés en titrisation. 

Les perspectives des cinq prochaines années
Le président de la BOAD a donné la vision de la Banque pour les cinq années à

venir.  Le  quinquennat  2026-2030,  vise  à  mobiliser  6  500  milliards  de  FCFA  pour
transformer les secteurs de l’énergie, de l’agriculture, de la santé, de l’éducation et de
l’habitat.  Dans  le  cadre  de  ce  plan,  la  BOAD  a,  en  partenariat  avec  la  Commission
Economique pour l’Afrique, réalisé une étude régionale consacrée aux inégalités d’accès
aux infrastructures économiques au sein de l’UEMOA, notamment dans les secteurs du
transport, de l’énergie et des TIC. 

M. Eké a remercié les administrateurs, pour la qualité constante des orientations,
qui contribuent à renforcer la gouvernance et la crédibilité de l’institution. ATOP/KYA/BA

NOUVELLES DES PREFECTURES

KLOTO/RELIGION :
LE PERE EDMOND YAWO AMEKUSE NOMME EVEQUE DU DIOCESE DE KPALIME

Kpalimé, 26 juin (ATOP) – Le pape Léon XIV a nommé le Révérend Père Edmond
Yawo Amékusé, évêque du diocèse de Kpalimé après l’acceptation de la renonciation de
Mgr Benoît Comlan Messan Alowonou aux charges épiscopales.  L’annonce a été faite,
par l’évêque sortant le vendredi  26 juin à Kpalimé lors d’une rencontre avec le clergé
diocésain et la famille, peuple de Dieu.

Par  cette  nomination,  le  souverain  pontife  confie  au  nouveau  prélat,  actuel
secrétaire  général  de  l’Université  catholique  de  l’Afrique  de  l’ouest  (UCAO)  à
Ouagadougou au Burkina Faso, la charge de conduire le diocèse de Kpalimé dans sa
mission pastorale et d’évangélisation. L’ordination épiscopale et la prise de fonction du
nouvel évêque sera communiquée ultérieurement par l’évêché. 

Né le 16 novembre 1967 à Agou-Akoumahou, dans la préfecture d’Agou, le Père
Edmond Yawo Amekusé a effectué ses études de philosophie et de théologie au Grand
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Séminaire Saint-Jean-Paul II de Lomé. Il a été ordonné prêtre le 28 décembre 1996 pour
le diocèse de Kpalimé. A ses débuts dans le ministère sacerdotal,  il  a exercé comme
vicaire paroissial à la cathédrale Saint-Esprit de Kpalimé tout en enseignant la religion au
Collège polyvalent de la ville.

Poursuivant  son  parcours
académique, il a obtenu un baccalauréat en
théologie à Abidjan avant de se spécialiser
en  dialogue  interreligieux  à  Rome.  Il  est
également titulaire d’un doctorat en liturgie
obtenu à l’Athénée pontifical Saint-Anselme.

De retour au Togo, le Père Amékusé
a enseigné la  liturgie  au Grand Séminaire
Saint-Jean-Paul  II  de  Lomé  où  il  a
également  assuré  des  fonctions  de
formateur.  Il  a  ensuite  occupé  les  postes
d’aumônier   et   de   secrétaire   général   de    Le nouvel Evêque du diocèse de Kpalimé (photo d'archive) 

l’UCAO-Togo  avant  d’être  nommé,  en  2023,  secrétaire  général  de  l’UCAO  à
Ouagadougou.

Les  fidèles  catholiques  sont  invités  à  porter  dans  leurs  prières  le  ministère  du
nouveau prélat.

A  partir  d’aujourd’hui  et  jusqu’à  l’installation  du nouvel  ordinaire  diocésain,  Mgr
Benoît Alowonou gouvernera le diocèse de Kpalimé en tant qu’administrateur apostolique.
ATOP/ER/AYH/BV

-----------       --------------
CAMPAGNE NATIONALE DE REBOISEMENT : 
DES PLANTS FRUITIERS AUX ELEVES DE KUMA ADAME A TRAVERS L’INITIATIVE

« UN ELEVE, UN ARBRE »

Kpalimé,  26  juin  (ATOP)  – Les
élèves du village de Kuma Adamé, dans la
commune Kloto 3, ont reçu chacun un plant
fruitier, le jeudi 25 juin, dans le cadre de la
4ᵉ édition de l’initiative « Un élève, un arbre
».

Cette  action  est  portée  par
l’association Ingénierie-action et genre pour
une  résilience  économique  et  écologique
durable  (INGREED).  Elle s’inscrit  dans  la
dynamique  de   la  campagne  nationale  de

    Des apprenants brandissant les plants                       reboisement  qui  ambitionne  de  mettre   en
terre un milliard d’arbres à l’horizon 2030. Cette année, l’association prévoit la distribution
et la mise en terre de 800 plants.

Plusieurs essences fruitières ont été distribuées aux apprenants, notamment des
avocatiers,  des  citronniers,  des  orangers,  des  mandariniers,  des  goyaviers,  des
corossoliers et  des Poivriers  long Diar.  Les bénéficiaires ont  été invités à planter  ces
jeunes arbres  dans leurs  concessions ou dans tout  autre espace sécurisé,  puis  à  en
assurer l’entretien jusqu’à leur maturité.

La  cérémonie  a  été  marquée  par  une  sensibilisation  sur  l’importance  du
reboisement et la protection de l’environnement.

 Représentant la direction régionale de l’Environnement des Plateaux, l’adjudant-
chef des Eaux et Forêts, Ayî Amavizognran a expliqué aux élèves le rôle des arbres dans
la préservation des écosystèmes et la lutte contre les effets du changement climatique. Il a
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insisté sur les arbres fruitiers, qui contribuent à la fois à l’amélioration du couvert végétal, à
la sécurité alimentaire et à la création de revenus.

La  directrice  exécutive  de
l’association  INGREED,  Mme  Afeto  Afua
Mawusimé, a souligné que l’initiative va au-
delà de la simple mise en terre des plants.
Selon elle, il s’agit de faire de chaque élève
un  acteur  de  la  protection  de
l’environnement  tout  en  lui  offrant  une
opportunité  d’autonomisation  économique.
Elle a précisé que l’objectif est de permettre
à chaque élève de disposer d’au moins un
arbre fruitier  dont  il  assurera le  suivi  et  la
protection pour bénéficier de ses fruits à long                 Remise symbolique d'un avocatier 

terme. 
Mme Afeto a invité les apprenants à prendre soin des plants afin qu’ils grandissent

et profitent aux générations futures. « En plantant un arbre fruitier, l’élève contribue à la
lutte  contre  les  effets  du  changement  climatique.  Mais  cet  arbre  représente  aussi  un
investissement pour l’avenir, grâce aux revenus potentiels issus de ses fruits », a-t-elle
indiqué. 
ATOP/ER/AYH/JK

-----------------    -------------------  
CULTURE ET TOURISME     :

DES ACTEURS REFLECHISSENT A UNE MEILLEURE INTEGRATION DES
ANIMATIONS CULTURELLES DANS L’OFFRE TOURISTIQUE

Kpalimé,  26  juin  (ATOP) -  La
Direction régionale des Arts et de la Culture
(DRAC) des Plateaux a réuni, le vendredi 26
juin à Kpalimé, les acteurs des secteurs de
la culture et du tourisme pour échanger sur
les  moyens  de  renforcer  l’intégration  des
animations culturelles dans l’offre touristique
de la ville et de ses environs. 

La  rencontre,  organisée  en
collaboration avec le staff de l’hôtel 30 Août,
a  rassemblé  des  représentants  des  trois
communes   de    Kloto,   des   organisations                              Les participants 

culturelles  et  touristiques,  des  artistes,  des  chefs  traditionnels  hôteliers,  la  Chambre
régionale des métiers ainsi que des services techniques de l’Etat. 

Selon le directeur régional des Arts et de la Culture des Plateaux, Kokou Monkli,
cette  initiative  répond  au  constat  selon  lequel  les  activités  culturelles  demeurent  peu
intégrées aux circuits touristiques alors que Kpalimé constitue la deuxième destination
touristique du pays après Lomé. 

« Nous avons constaté que les activités culturelles ne sont pas tellement intégrées
dans les circuits touristiques. Cette rencontre vise à renforcer donc la collaboration entre
les différents acteurs afin de créer une véritable synergie entre le tourisme et la culture »,
a-t-il expliqué. 

M.  Monkli  a  indiqué  que  l’ambition  est  d’accroître  la  fréquentation  touristique,
d’augmenter les recettes générées par le secteur et de prolonger la durée du séjour des
visiteurs dans la région. Il a également souligné la nécessité de valoriser davantage les
talents locaux, les produits du terroir et le patrimoine culturel du Grand Kloto. 
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Les  échanges  ont  permis  aux  participants  d’identifier  plusieurs  défis  freinant  le
développement du secteur, notamment l’insuffisance de collaboration entre les acteurs, le
manque  de  communication  autour  des  activités  culturelles  et  la  faible  implication  de
certains intervenants dans les prises de décision.

Artiste auteur-compositeur résidant à Kpalimé, Adjatah Lênko a salué l’initiative tout
en estimant  que les résultats  dépendront  de la  mise en œuvre des recommandations
formulées. Il a notamment relevé le manque d’infrastructures adaptées à l’organisation de
spectacles d’envergure ainsi que l’absence de passerelles entre les circuits touristiques et
les activités culturelles. Selon lui, les touristes qui visitent les sites de la région devraient
pouvoir être orientés vers les spectacles et animations organisés par les artistes locaux
afin de permettre à ces derniers de bénéficier également des retombées du tourisme.

Les  participants  ont  formulé  plusieurs  propositions  visant  à  renforcer  la
collaboration entre les collectivités territoriales, les opérateurs touristiques et les acteurs
culturels. La DRAC Plateaux a annoncé son intention de poursuivre les concertations avec
les communes afin  d’améliorer la  communication et  l’implication des différents acteurs
dans les initiatives de développement culturel et touristique de la région. ATOP/ER/AYH

----------------------------- 

KOZAH /AUTONOMISATION DES JEUNES VULNERABLES : 
SIX OSC BENEFICIENT DE PLUS DE 78 MILLIONS FCFA

Kara, 26 juin (ATOP) - Six Organisations de la société civile (OSC) de la région de
la Kara ont reçu, le jeudi 25 juin à Kara, des financements d’un montant de plus de 78
millions FCFA de CARE International et de ses partenaires pour la mise en œuvre de
projets en faveur des adolescents et jeunes vulnérables ou marginalisés. 

     Les OSC bénéficiaires, les officiels avec leurs chèques                  Remise symbolique du chèque à une OSC Bénéficiaire 

Les  OSC  bénéficiaires  sont  Cupidon,  Lezou,  Dimension  Humaine,  Aphaki,
ATAREKAD et AEJD. La remise officielle de chèques intervient dans le cadre du projet «
Civil  in  Powerment  »,  mis  en  œuvre  par  CARE  International  en  collaboration  avec
l’Association  togolaise  pour  le  Bien-Être  Familial  (ATBEF),  l’Association  pour  le
Développement social  et  économique (ADESCO) et le GF2D/CRIFF. Les interventions
seront faites principalement dans les préfectures de la Kozah et de l’Assoli,  pour une
durée de trois ans (2025-2028) afin de renforcer l’autonomisation et l’inclusion sociale des
populations marginalisées, notamment les jeunes. La mise en œuvre des mécanismes
des différents projets retenus et les résultats attendus ont été présenté aux participants. 

Le  directeur  régional  des Solidarités  de  la  Kara,  Atoukoussi  Wédé,  a  invité  les
bénéficiaires à privilégier des actions à fort impact. « Les projets financés doivent apporter
des solutions aux préoccupations des populations cibles », a-t-il indiqué.

La représentante du maire de Kozah 1, Mme Tassa Yaba, a indiqué qu’« investir
dans le bien-être des populations marginalisées est une mission noble ». Elle a encouragé
les OSC bénéficiaires à atteindre des résultats tangibles sur le  terrain  afin  de mériter
davantage la confiance des bailleurs. 
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Le représentant du directeur de CARE International Bénin-Togo, M. Alan Trodkou,
a fait savoir que le choix d’accompagner les organisations locales traduit la volonté de
rapprocher  davantage  les  interventions  des  communautés  bénéficiaires.  «  En  nous
appuyant sur les OSC locales, nous voulons toucher efficacement les populations cibles et
renforcer  les  initiatives  communautaires  »,  a-t-il  expliqué  avant  de  les  appeler  à  une
gestion rigoureuse des ressources mises à leur disposition.

Les responsables de CARE International ont par ailleurs insisté sur l’importance de
la communication et du suivi dans la réussite des projets. Ils ont convié les organisations
bénéficiaires à partager régulièrement les avancées et les difficultés rencontrées afin de
bénéficier d’un accompagnement adapté.

Au  nom  des  bénéficiaires,  la  porte-parole,  Mme  Amida  Dokou,  a  exprimé  sa
satisfaction et remercié les partenaires techniques et financiers pour la confiance. « Nous
sommes déterminés à nous mettre au travail pour apporter des réponses concrètes aux
besoins des communautés », a-t-elle rassuré. ATOP/LER/TAL/BV

-------------    ------------- 

LA JOURNEE DE L’ENFANT AFRICAIN CELEBREE EN DIFFERE A LAMA-SAOUDA

Kara,  26 juin (ATOP)  – Les bénéficiaires de la  phase 2 du projet  «  Approche
régionale pour la protection de l'enfance et de la jeunesse » (ARPEJ 2) de Lama-Saoudè
ont célébré en différé, la journée de l’enfant africain, le jeudi 25 juin.

                                L' assistance                                                                                 Mme Accolatsè 

L’événement  a  été  organisé  par  SOS Villages  d’enfants  (SOS VE)  Kara,  avec
l’appui technique et financier de SOS Villages d’enfants France et de l’Agence française
de développement (AFD). Il est placé sous le thème : « Garantir l’accès universel à l’eau,
à l’assainissement et à l’hygiène pour tous les enfants d’Afrique ».

La célébration a servi de cadre pour éveiller les consciences en vue d’améliorer la
prise en charge et  la  protection des enfants vulnérables,  tout  en leur  garantissant  un
environnement sain et sécurisé en matière de leur accès à l’eau potable et à l’hygiène.

La  coordinatrice  locale  du  projet
ARPEJ 2 à SOS VE Kara, Mme Accolatsè
Akouvi  Enyonam  a  rappelé  que  l’accès  à
l’eau  potable  et  à  des  infrastructures
sanitaires  de  base  (latrines  adéquates),
constitue un droit humain inaliénable. Elle a
souligné  que  ces  services  réduisent  les
maladies  hydriques  et  favorisent  le
développement  et  la  scolarisation  des
apprenants.  Mme Accolatsè  a  exhorté  les
parents   et   leaders    communautaires     à

              Danse  Tchimou                    adopter les pratiques d’hygiène rigoureuses,
notamment, le lavage régulier des mains et des vêtements à l'eau propre et au savon et la
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gestion rigoureuse des déchets ménagers. Elle les a invités à proscrire la défécation à l’air
libre, à protéger des sources d’eau locales et à entretenir des ouvrages existants. 

Les enfants parrainés ont montré aux parents et aux autres enfants du village, leurs
talents à travers diverses activités culturelles et  ludiques notamment des concours de
danse, du ballet, du tchimou et des prestations de slam et de poésie. Ils ont exprimé leur
reconnaissance à SOS VE de Kara et à l’ensemble de tous ceux qui œuvrent pour le
respect et la promotion de leurs droits.

La journée de l’enfant africain honore la mémoire des enfants de Soweto (Afrique
du sud), révoltés le 16 juin 1976 pour leurs droits.

La  manifestation  s'est  déroulée  dans  une  ambiance  festive  en  présence  des
parents, des leaders traditionnels, des groupements de femmes et d’enfants. 
ATOP/SG/TAL/DHK

--------------------------------- 

ZIO/2  E   SESSION ORDINAIRE     DU CONSEIL REGIONAL MARITIME     :
L’EXAMEN ET L’ADOPTION DES PROJETS ET RAPPORTS BOUCLENT LES

TRAVAUX

Tsévié, 26 juin (ATOP) - Le conseil régional Maritime a clos, le jeudi 25 juin à
Tsévié, sa deuxième session ordinaire de l’année, avec l’examen des dossiers relatifs au
développement de la région et l’adoption des rapports de mission.

                  Des conseillers régionaux                                                      M. Edoh (micro) présentant le rapport 

Cette deuxième session de 10 jours échelonnée sur plus de deux mois, ont été
marqué  par  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  9eme  séance  de  la  deuxième  session
ordinaire,  la  programmation  spatiale  des  projets  d'adduction  d'eau  potable  et
d'aménagement  des  voies  dans  la  région.  Les  rapports  des  différentes  missions
effectuées par des délégations du conseil en Chine et en Côte d'Ivoire dans le cadre de
l'Association internationale des régions francophones (AIRF) ont été présentés. 

Selon  le  rapport  présenté  par  le  président  du  Conseil  régional  Maritime,  Edoh
Komla, une délégation a participé à la semaine des villes jumelées de Shandong 2026 en
République  populaire  de  Chine.  Cette  mission  a  été  marquée  par  la  signature  d’un
mémorandum d’entente historique entre le président du conseil régional et le gouverneur
populaire  de  la  province  de  Shandong.  Cet  accord  stratégique  scelle  un  partenariat
durable touchant des secteurs clés tels que l’agriculture moderne, l’innovation industrielle,
le commerce, la formation professionnelle et les technologies de pointe.  

La mission effectuée en Côte d'Ivoire dans le cadre de l'AIRF, a permis aux cinq
régions du Togo d'intégrer officiellement le réseau international des régions francophones,
ouvrant ainsi de nouvelles perspectives de coopération et de partage d'expériences. 

En Chine comme en Côte d’Ivoire, des visites de terrain ont permis de toucher du
doigt des réalisations importantes dans divers domaines.

Le conseil régional a écouté la restitution de la participation au séminaire national
des femmes maires et élues locales sur le genre et la planification de l'adaptation au
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changement climatique. Ce séminaire organisé à Sokodé a réuni les participantes autour
de la gouvernance territoriale,  la planification et la budgétisation sensible au genre, le
renforcement du leadership féminin et la résilience climatique et sociale.
ATOP/AM/BBG/BA

-----------------------------
LE PREFET DE DOUFELGOU EN TOURNEE DE PRISE DE CONTACT AVEC SES

ADMINISTRES

Niamtougou, 26 juin (ATOP) – Le préfet de Doufelgou, Col.  Aziaba Ayi Sessi, a
entamé, le  mercredi  24 juin,  une tournée de prise de contact  et  d'échanges avec les
garants des us et coutumes de 15 cantons de son ressort territorial. 

           Les participants du canton de Siou                                                       Le préfet Aziaba (au milieu) 

Le but de cette tournée est d’écouter les préoccupations des populations à la base
et de toucher du doigt les réalités socio-économiques de chaque localité afin d'y apporter
des approches de solutions adéquates. Il s’agit pour le Col. Aziaba d’échanger avec ses
administrés sur la question sécuritaire, le développement participatif,  les défis liés à la
transhumance et au foncier entre autres.

Les cantons de Siou,  Pouda et Massédéna ont été les premières étapes de la
tournée du représentant du pouvoir central. Celui-ci a mis l’accent sur la préservation de la
paix et de la sécurité face à la menace terroriste qui guette la sous-région. Il a exhorté les
chefs traditionnels à une collaboration franche et permanente avec les Forces de défense
et de sécurité (FDS) à travers le partage d'informations en temps réel. Le préfet a insisté
sur le strict respect de la hiérarchie administrative, allant des chefs de quartier, de village
jusqu’aux maires, sous la supervision du préfet. Il a en outre instruit les acteurs locaux à
redynamiser les Comités villageois de développement (CVD) et les Comités cantonaux de
développement (CCD), qui constituent les leviers du développement participatif et inclusif.
Col  Aziaba  a  appelé  les  populations  à  une  participation  active  aux  travaux
communautaires et à un entretien rigoureux des jeunes plants mis en terre dans le cadre
de la campagne nationale de reboisement.

A propos du foncier  et  de  la  transhumance,  le  préfet  a  promis de travailler  de
concert  avec  les  comités  de  gestion  de  la  transhumance  pour  trouver  des  solutions
durables qui préservent le labeur des paysans. Il a invité chaque acteur à privilégier le
dialogue, le droit et la cohésion sociale pour éviter les conflits domaniaux qui freinent l'élan
de développement de la localité.

La tournée se poursuit le lundi 29 juin dans les cantons de Niamtougou, Agbandé-
Yaka et Ténéga. Elle prendra fin le 2 juillet prochain, avec les acteurs de développement
des autres cantons. ATOP/SG/TAL/JK



11

TONE/VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE :
LES SURVEILLANTS ET DETENUES DE LA PRISON CIVILE DE DAPAONG

SENSIBILISES

Dapaong,  26  juin  (ATOP) –  Les
surveillants  de  l’administration pénitentiaire
et  les  détenues  de  la  prison  civile  de
Dapaong  ont  été  entretenus  sur  les
Violences basées sur le genre (VBG) et le
traitement des femmes détenues, le jeudi 26
juin à Dapaong.

Cette sensibilisation est initiée par la
Commission  nationale  des  droits  de
l’Homme  (CNDH)  dans  le  cadre  du
Mécanisme  national  de  prévention  de  la
torture    (MNP)   du   Togo.  Le   but   est  de                            Les participants

contribuer à l’amélioration des conditions de détention des femmes afin de prévenir les
VBG en milieu carcéral.
 La séance a été marquée par une communication sur le traitement des femmes
détenues,  les  VBG  et  des  conseils  pratiques  sur  l’hygiène  et  la  salubrité  en  prison.
L’assistance s’est familiarisée avec les règles de Bangkok : « Règles des Nations unies
pour le traitement des femmes détenues et des mesures non privatives de liberté aux
délinquantes » adoptées en 2010 par l’assemblée générale des Nations unies. 

Le représentant du président de la CNDH, M. Adjodi Anabadedi a souligné que les
règles  de  Bangkok  offrent  un  cadre  normatif  essentiel  pour  la  déjudiciarisation  des
infractions commises par les femmes et recommandent la prévention des VBG et la mise
en place de mécanismes de protection efficace des femmes privées de liberté. Selon lui,
l’application de ces règles est cruciale pour lutter contre les abus en milieu carcéral et
garantir la santé, la sécurité et la réinsertion des femmes détenues. 

M. Adjodi a signalé qu’au Togo la
mise en œuvre de ces règles reste encore
timide  en  raison  du  manque  de
sensibilisation et  de  formation des acteurs
de  la  chaîne  pénale,  notamment  les
surveillants de l’administration pénitentiaire.
Raison  pour  laquelle  précise-t-il,  cette
formation  est  organisée  en  vue  d’une
amélioration significative des conditions de
détention des femmes. M.  Adjodi  a  ajouté
qu’une meilleure compréhension des règles
de Bangkok, permettra aux acteurs impliqués                   Communication sur les VBG  

de  prendre  des  décisions  et  d’adopter  des  pratiques  conformes  aux  normes
internationales relatives au traitement des détenues.

Le  représentant  de  l’administration  de  la  prison  civile  de  Dapaong,  M.  Kada
Namminye a remercié la CNDH pour cette démarche qui leur donne des outils pour mieux
accomplir leur travail au quotidien en garantissant de meilleures conditions de détentions
aux femmes. ATOP/TKA/JK/DHK
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TCHAOUDJO: 
LES POPULATIONS ECLAIREES SUR LA DELIVRANCE DU CERTIFICAT DE

NATIONALISE DIGITALISE

Sokodé, 26 juin (ATOP) – Une délégation du ministère de la Justice et des Droits
humains  a  éclairé,  du  19  au  25  juin,  les  populations  des  préfectures  de  Tchaoudjo,
Tchamba, Blitta et Sotouboua sur les procédures de délivrance du certificat de nationalité
digitalisé.

                    Les participants à Blitta                                                           Mme Tchamdja-Kpatcha à Sokodé 
Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la tournée nationale d’information et de

sensibilisation sur ce document, entreprise avec la Canadian Bank Note (CBN). Elle a
réuni les autorités administratives, judiciaires, les chefs traditionnels, les forces de défense
et  de  sécurité,  les  leaders  communautaires  ainsi  que  de  nombreux  citoyens,  venus
s’informer  sur  les  nouvelles  modalités  d’obtention  de  ce  document  essentiel.  C’était
également l’occasion pour eux de soumettre leurs préoccupations et de bénéficier des
conseils relatifs à leurs dossiers. A l’occasion, des dossiers de demande ont été examinés
sur place.

Les participants ont été informés sur les avantages de la plateforme numérique
mise en place par le gouvernement pour faciliter les demandes de certificat de nationalité.
Les  différentes  étapes  de  la  procédure,  notamment  la  création  d’un  compte  sur  la
plateforme : « service-public.gouv.tg », le dépôt des informations requises, le paiement en
ligne des frais via Flooz ou Mixx by Yas ainsi  que le suivi  du traitement du dossier à
travers le numéro de téléphone du demandeur précédemment inséré dans le dossier leur
ont été détaillés. La délégation a expliqué que les usagers peuvent désormais effectuer
leurs démarches en ligne via le portail national des services publics, réduisant ainsi les
déplacements,  les délais  d’attente et  les contraintes administratives.  Elle  a insisté  sur
l’importance pour les demandeurs d’utiliser leurs propres coordonnées afin de recevoir
directement les notifications relatives à l’évolution de leur dossier.

La  cheffe  de  la  délégation,  Mme
Tchamdja-Kpatcha Kouboyoh,  directrice du
Sceau,  de  la  Nationalité  et  de  l’Identité
civile,  a  rappelé  que  la  digitalisation  du
certificat  de  nationalité  vise  à  renforcer  la
transparence,  la  sécurité  des  données  et
l’accessibilité  du  service  public  à  tous  les
citoyens,  y  compris  ceux  vivant  dans  les
zones rurales. Elle a invité les populations à
s’approprier cette innovation numérique et à
recourir  aux  canaux  officiels   pour   toutes

                      Mme Tchamdja-Kpatcha à Sotouboua                        démarches     relatives    au    certificat     de
nationalité. Mme Tchamdja-Kpatcha leur a demandé de rester vigilant face aux fausses
informations et aux intermédiaires non autorisés. 
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Les préfets de Tchaoudjo, Tchimbiandja Yendoukoa Douti ;  de Tchamba, Issaka
Laguebande ; de Blitta, Anakpa Mani et de Sotoubopua, Pali Tchabi Passabi ont témoigné
leur gratitude au Président du Conseil, Faure Gnassingbé, pour sa politique d’inclusion et
d’accès des populations aux services publics. Ils ont rappelé l’importance du certificat de
nationalité dans la vie d’une personne avant de convier leurs administrés à saisir cette
opportunité pour obtenir le précieux document et à relayer les informations reçues, une
fois retournés chez eux. 

La délégation avait démarré sa tournée dans la région Centrale, le 17 juin par la
préfecture de Mô. ATOP/MEK/BV/KYA 

----------------------- 

VO:
DES BENEFICIAIRES DU PROGRAMME SBS RECOIVENT LEUR ATTESTATION DE

FIN DE FORMATION EN ENTREPRENEURIAT

Vogan,  26  juin  (ATOP)  – Le  Centre  de  développement  des enfants  et  jeunes
(CDEJ TG 0810),  rattaché à la paroisse Siloé John Wesley de l’Eglise méthodiste du
Togo, a remis des attestations aux bénéficiaires du programme Street business school
(SBS), une formation sur la gestion des Activités génératrices de revenus (AGR), le jeudi
25 juin à Vogan. 

             M. Agbobli remettant l'attestation à une lauréate                                              Les lauréats et officiels  
Financée par l’ONG Compassion International Togo (CIT), cette formation vise à

renforcer les capacités entrepreneuriales des bénéficiaires. Il s’agit aussi de favoriser leur
autonomie économique en vue d’améliorer leurs conditions de vie.

Après  trois  mois  de  formation  théorique  et  pratique  articulée  autour  de  huit
modules, les participants sont désormais outillés à identifier des opportunités d’affaires, à
réaliser une étude de marché, à mobiliser un capital de départ et à démarrer une activité à
petite échelle. Ils ont par la même occasion acquis des compétences en élaboration d’un
plan de travail, en tenue des registres et de la comptabilité, en gestion financière, ainsi
qu’en développement et en croissance d’une AGR.

La cérémonie de remise a été précédée d’une caravane, une exhortation inspirée
du livre  des Psaumes14:23,  de la  présentation  du programme SBS et  du bilan de la
formation.  D’autres  temps  forts  de  l’évènement,  sont  autres,  l’exposition  des  produits
réalisés  par  les  bénéficiaires,  des prestations  artistiques et  la  coupure  symbolique du
gâteau.

L’adjoint au maire de la commune Vo 1, Agbobli Kossi, le représentant du président
des pasteurs du cluster Vo sud, pasteur Atsu Moïse et le président du comité de gestion
du CDEJ TG 0810, Gomez Kokou, ont encouragé les lauréats à mettre en pratique les
connaissances acquises afin de devenir des modèles de réussite et d’espoir dans leurs
communautés. Ils ont également sollicité de CIT un accompagnement financier en faveur
des  bénéficiaires  pour  faciliter  le  lancement  de  leurs  AGR  et  contribuer  à  leur
autonomisation économique.
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Le pasteur de l’Eglise méthodiste de Vogan, Alévi Yawo Matthieu, le coordonnateur
du  CDEJ TG 0810,  Lawson-Lartego  Tèvi  Elom,  et  le  consultant  SBS,  Guenou  Kossi
Tsoekem,  ont  exhorté  les  lauréats  à  faire  preuve  de  persévérance,  de  discipline  et
d’intégrité. Ils les ont invités à devenir de véritables entrepreneurs, capables de créer de la
richesse et des emplois au sein de leurs communautés. ATOP/AKS/MD/KYA 

NOUVELLES DE L’ETRANGER

RDC/EBOLA     : 
PLUS DE 300 MORTS, LES AUTORITES RENFORCENT LES MESURES DE

CONTROLE

Kinshasa,  (Xinhua) -  Le  bilan  de  l'épidémie  d'Ebola  en  cours  en  République
démocratique du Congo (RDC) a dépassé les 300 morts, a indiqué le jeudi 25 juin le
gouvernement congolais, alors que les autorités ont renforcé les mesures de contrôle pour
contenir la propagation de la maladie.

Le gouvernement congolais a indiqué dans son dernier point de situation que le
pays avait rapporté 1.155 cas confirmés d'Ebola, dont 304 décès. Au total, 138 patients
ont guéri, tandis que 326 autres sont en cours de prise en charge ou en isolement.

Le gouvernement a également indiqué qu'un cas confirmé d'Ebola avait été détecté
en France chez un médecin ayant participé à la riposte en Ituri, épicentre de l'épidémie,
ajoutant  que  les  autorités  sanitaires  des  deux  pays  assuraient  un  suivi  étroit  de  la
situation.

Dans le cadre du renforcement des mesures de contrôle, la RDC a imposé des
règles de déplacement plus strictes pour les personnes revenant des zones touchées par
Ebola.

Selon un arrêté signé mercredi par le ministre congolais de la Santé, Roger Kamba,
les personnels de santé, les agents de laboratoire et les équipes de riposte revenant des
zones touchées par Ebola doivent être soumis à une surveillance sanitaire active de 21
jours. Pendant cette période, tout déplacement intérieur ou international est interdit.

Toute  personne  ayant  séjourné  dans  une  province  touchée  par  Ebola  ne  peut
voyager à l'étranger qu'après avoir passé au moins 21 jours hors de la zone affectée.
Tous  les  passagers  quittant  le  territoire  congolais  par  voie  internationale  doivent
également remplir une fiche de déclaration sanitaire délivrée par les services de santé aux
frontières, les compagnies aériennes étant chargées d'en vérifier le respect.

L'épidémie, déclarée à la mi-mai, est causée par le virus Ebola Bundibugyo, pour
lequel il n'existe actuellement ni vaccin homologué ni traitement spécifique. Xinhua 

-------------------
L’UA, LA LIGUE ARABE ET L’OCI CONDAMNENT LES ACTIONS ILLEGALES

D’ISRAËL DANS LES TERRITOIRES PALESTINIENS OCCUPES

Addis-Abéba, (Xinhua) - La Commission de l'Union africaine (UA), la Ligue des
Etats arabes et l'Organisation de la coopération islamique (OCI) ont condamné le mercredi
24 juin les "pratiques illégales" de l'occupation israélienne dans les territoires palestiniens
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occupés, avertissant que de telles actions menaçaient les perspectives d'une paix durable
et nuisaient au droit international. 

Dans une déclaration commune, les chefs des trois organisations ont "fermement
condamné  la  poursuite  des  plans  d'annexion  et  de  colonisation  israéliens  dans  les
territoires palestiniens occupés". Ils ont rejeté ce qu'ils ont qualifié de "mesures invalides",
notant le fait que la politique israélienne de colonisation "constitue une violation flagrante
du droit international et des résolutions onusiennes en la matière". Ils ont condamné la
"violation (par Israël)  des libertés et des droits  fondamentaux du peuple palestinien,  y
compris à travers l'application d'un système d'apartheid qui discrimine la population en
fonction de la race et de la religion".

Les trois organisations ont conjointement exhorté la communauté internationale à
assumer ses responsabilités juridiques et politiques, à prendre des mesures concrètes
pour fournir une protection internationale aux Palestiniens, et à "faire cesser toutes les
politiques  israéliennes  d'occupation  basées  sur  l'annexion,  le  déplacement  de  la
population, le siège et la colonisation".

Réaffirmant  leur  soutien  commun  à  une  solution  à  deux  Etats  fondée  sur  les
frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale d'un Etat palestinien indépendant,
les  trois  organisations  ont  appelé  à  des  efforts  diplomatiques  pour  garantir  la  paix,
préserver  les  libertés religieuses,  et  progresser  vers  une solution  politique durable au
conflit israélo-palestinien.

En outre, elles ont exhorté les autorités israéliennes à "lever de façon immédiate,
pleine  et  inconditionnelle  toutes  les  restrictions"  imposées  au  travail  des  agences
spécialisées  des  Nations  Unies  et  d'autres  organisations  non  gouvernementales
internationales, soulignant le rôle vital  et prépondérant de ces institutions dans l'action
humanitaire nécessaire. Xinhua 

---------------------
VENEZUELA     : 

LES REPLIQUES CONSECUTIVES AUX DEUX PUISSANTS SEISMES SE
POURSUIVENT

Caracas, (Xinhua) - Plus de 20 répliques ont été enregistrées au Venezuela depuis
que deux puissants séismes ont frappé le mercredi la région centre-nord du pays, a 
indiqué le jeudi 25 juin la Fondation vénézuélienne pour la recherche sismologique 
(FUNVISIS). 

La FUNVISIS a précisé que ces secousses, d'une magnitude comprise entre 2,1 et 
3,6, ont été relevées au cours des cinq dernières heures. La plupart des répliques avaient 
leur épicentre dans l'Etat côtier de la Guaira, dans le nord du pays, touchant la ville de 
Naiguata et certaines parties de la municipalité de Vargas, selon l'agence.

Ces répliques ont fait suite à deux puissants séismes qui ont frappé le Venezuela 
mercredi à moins d'une minute d'intervalle, a poursuivi l'Institut d'études géologiques des 
Etats-Unis. Le premier, d'une magnitude de 7,2, avait son épicentre près de Moron, dans 
l'Etat de Carabobo, tandis que le second, d'une magnitude de 7,5, a frappé près de 
Montalban, dans le même Etat. 

Le Venezuela connaît une activité sismique fréquente, car il se trouve à la jonction 
des plaques tectoniques des Caraïbes et d'Amérique du Sud, où les tensions géologiques 
accumulées se libèrent périodiquement sous forme de séismes, selon les experts. Xinhua

--------------------
NIGERIA : 

LE SENAT APPROUVE UN PROJET DE REFORME MAJEUR DE LA POLICE

Abuja,  (Africanews)  -  Le  Sénat  nigérian  a  approuvé  un  projet  de  loi  visant  à
permettre aux États de créer leurs propres forces de police.  Après son adoption par la
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Chambre basse, plus tôt ce mois-ci, cette réforme de la sécurité pourrait  constituer un
changement d’une portée considérable.

Les détracteurs de la police fédérale, fortement centralisée, affirment qu’elle s’est
montrée  incapable  de  faire  face  à  la  multitude  de  conflits  qui  déchirent  le  pays des
préoccupations qui  ont récemment refait  surface après un enlèvement massif  d’élèves
dans le sud-ouest, une région généralement considérée comme plus sûre. 

Mais les experts mettent en garde contre le fait que confier aux 36 États du Nigeria
le contrôle de leur propre police pourrait donner des ailes aux puissants gouverneurs d’un
pays où la politique est déjà souvent marquée par la violence.

La version de la réforme adoptée par le Sénat devra probablement être harmonisée
avec celle votée par la Chambre des représentants il y a deux semaines. S’agissant d’un
amendement constitutionnel, elle devra également être approuvée par les deux tiers des
assemblées législatives des États nigérians. 

Le  président  Bola  Tinubu  a  apporté  son  soutien  à  cette  réforme  alors  que
l’insécurité  secoue  le  Nigeria  à  l’approche  des  élections  de  janvier,  lors  desquelles  il
brigue un second mandat. Africanews

SPORTS

CHAMPIONNAT SCOLAIRE 2026 :
LES REPRESENTANTS DE LA CENTRALE A LA PHASE NATIONALE CONNUS

Sokodé, 26juin (ATOP) – Les équipes et athlètes de la région Centrale qualifiés
pour la phase nationale du championnat scolaire 2026 sont connus à l’issue de la phase
régionale (football, volleyball, handball et athlétisme) disputée les 23 et 24 juin à Sokodé.

     M. Abi remettant le trophée capitaine du lycée technique                      Le capitaine du CEG TChamba ville 2 recevant
                                          de Sokodé                                                                            le trophée des mains de M. Abi  

Le football masculin et féminin de la catégorie juniors /séniors s’est joué les 23 et
24 juin sur le terrain municipal de Sokodé. A l’issue des finales, le complexe scolaire ‶Le
Parisien″ de Sotouboua et le lycée d’enseignement technique et professionnel de Sokodé,
successivement chez les filles et les garçons sont qualifiés pour la phase nationale. 

Les finales de football masculin et féminin des U15 ont vu les victoires des CEG
Tchamba ville II et de Kaboli.  

Les équipes victorieuses ont, reçu, chacune, des ballons, des jeux de maillots et
une enveloppe. Les finalistes ont été également récompensées.
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En  athlétisme,  au  total  22  concurrents  dont  12  filles  de  quatre  inspections
préfectorales des sports ont pris part au meeting des finales régionales le 23 mai sur les
installations du CEG Assomption. Les élèves ont compéti dans les courses de 80 m, 800
m, 1000 m et 1500 m (hommes et dames) ainsi que les épreuves de saut en longueur. Au
total, 29 médailles dont 12 en or, 11 en argent et 6 en bronze ont été gagnés par les
vainqueurs en plus des enveloppes.

                       L'équipe de volley-ball du CEG Blitta-Gare                    L'équipe du complexe scolaire le Parisien de Sotouboua 

Sur le terrain annexe du stade municipal de Sokodé, le lycée moderne de Sokodé
et le lycée Blitta-gare se sont adjugés les coupes des finales de volleyball masculin et
féminin. 

En handball, le complexe scolaire Cheik Hamdan de Sokodé chez les hommes et le
CEG  Kpassoua  chez  les  dames  représenteront  la  région  après  avoir  remporté  les
trophées.  

Les  gagnants  sont  également  repartis,  chacun,  avec  des  ballons,  des  jeux  de
maillots et une enveloppe. Les finalistes malheureux ont également été primés. 

Le directeur régional des Sports, Abi Tchagbélé a jugé cette édition spéciale avec
une participation record des équipes. M. Abi a fait savoir que le décalage des compétitions
de  cette  année,  indépendamment  de  leur  volonté,  a  rendu  difficile  la  participation  de
certains élèves que les établissements avaient eu des difficultés à regrouper. « Moi-même
je me suis impliqué et appelé certains parents pour les rassurer afin qu’ils puissent libérer
les enfants pour venir compétir », a-t-il  également confié. Le directeur a révélé que ce
championnat donne la chance aux élèves talentueux de s’exprimer dans leur discipline
choisie afin de permettre aux autorités sportives de détecter les talents et aux présidents
de clubs de se rapprocher de ceux-ci pour étoffer leurs effectifs.  
ATOP/MEK/GKM

------------------------------ 

KOZAH / CHAMPIONNATS SCOLAIRES 2026 : 
LES REPRÉSENTANTS DE LA RÉGION DE LA KARA POUR LA PHASE NATIONALE

SONT DESORMAIS CONNUS

Kara, 26 juin (ATOP) – La phase régionale des championnats scolaires de la Kara
s'est achevée sur une note de satisfaction le mercredi 24 juin à Kara. Cette compétition a
permis  de  déterminer  les  équipes  féminines  et  masculines  qualifiées  pour  la  phase
nationale dans plusieurs disciplines sportives.

Les  disciplines  sportives,  notamment  le  football  (U15,  Juniors,  Seniors),  le
volleyball, le handball et l’athlétisme, ont mis aux prises divers établissements scolaires de
la région.

Résultats par discipline et qualifications
En football seniors garçons, le lycée de Kétao a décroché son billet pour la phase

nationale en battant le CFTP Bafilo lors de la séance des tirs au but tandis qu’au niveau
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des seniors Filles, le lycée Marie-Romano de Niamtougou s'est imposé face au CEG Kara
Ville sur un score de 1 but à 0.

    L'équipe masculine recevant son lot de maillots et ballon               L'équipe féminine recevant son lot de maillots et ballon 

Dans la catégorie de football U15 Garçons, le CEG Bafilo Ville a remporté le tournoi
face aux CEG Kabou-Ouest, Kétao et Nampoché (Dankpen).

En Volley-ball féminin le collège Wélou de Kara a battu son homologue Assoté par
7 buts à 0. Au niveau des garçons, le collège Militaire l'a emporté sur le collège Tchikawa
(Binah) par 7 buts à 2.

Dans la  discipline  Handball,  l’équipe  masculine  du lycée  Niamtougou est  sortie
vainqueur en battant les lycées Pessaré, Dongoyo et Kabou. Du côté des filles, le lycée
Kouméa s'est illustré champion face aux lycées Binakparba et Niamtougou.

En athlétisme, les épreuves ont porté sur le 800 m, le 1000 m, le 1500 m, et le saut
en longueur. Les athlètes de moins de 16 ans (U16), se sont mesurés sur le 800 m et
1000 m, tandis que les U20 ont couru sur le 800 m et 1500 m.

À  l'issue  des  finales,  les  lauréats  ont  reçu  des  récompenses  composées  de
maillots, de ballons et d'enveloppes financières, tandis que les finalistes malheureux sont
repartis avec divers lots d'encouragement.

Le directeur régional de la Jeunesse
et des Sports de la Kara, Batchassi Kokolou
s'est  félicité  du  niveau  technique  des
prestations  :  «  Je  suis  très  satisfait  des
différentes prestations. Toutes ces équipes
se valent  mais il  faut  un  gagnant.  Je leur
souhaite  le  meilleur  pour  la  phase
nationale ».  Ces  challenges  sont  de
véritables  vecteurs  de  paix,  de  cohésion
sociale et de valorisation de la citoyenneté,
a-t-il conclu.

                                                                     Le coup d'envoi du match des équipes masculines 

Merveille  Bakonavida  et  Moulice  Garba,  respectivement  capitaines  des  équipes
championnes, ont réaffirmé l'engagement de l'ensemble des athlètes à redoubler d'efforts
afin d'honorer dignement la région de la Kara lors de la phase nationale.

Les compétitions se sont déroulées en présence des représentants du gouverneur
de la région et du préfet de la Kozah, des directeurs et chefs de services régionaux, ainsi
que  de  nombreuses  autorités  éducatives,  administratives  et  sportives.
ATOP/AK/TAL/GKM
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SPORT/CHAMPIONNATS SCOLAIRES DANS LES SAVANES     :
DES EQUIPES OBTIENNENT LEURS PASSES POUR LES FINALES NATIONALES

Dapaong, 26 juin. (ATOP) – Les finales régionales des championnats scolaires
2025-2026 dans les Savanes ont été jouées les mardi 23 et mercredi 24 juin à Dapaong.
10 équipes au total  dans quatre disciplines ont  décroché leurs billets  pour  les finales
nationales qui se tiendront prochainement à Lomé.

  Le capitaine du LETP recevant le trophée                                  Remise du trophée à la capitaine du lycée Pana    

Dans le football junior et senior masculin, le Lycée d’enseignement technique et
professionnel (LETP) de Mango a remporté la finale régionale en battant le lycée Dapaong
ville II par 1 but à 0, tandis que du côté des dames, c’est le lycée Pana (Tône 1) qui a eu
raison  de  celui  de  Tambonga  (Tône  1)  par  2-0.  Chez  les  U15  hommes,  le  lycée
Korbongou (Tône 4) a battu celui de Takpamba (Oti sud) par 3-1 et chez les dames, le
CEG Naloate (Kpendjal) a remporté la victoire face au CEG Bogou (Tandjouaré) par 2-0.

Au handball le lycée de Cinkassé s’est démarqué chez les hommes comme chez
les dames, respectivement avec 18 - 9 contre le lycée Nassablé et 21-7 contre le Collège
privé catholique (CPC) Athanase de Dapaong.

Le  Centre  régional  d’enseignement  technique  et  de  formation  professionnelle
(CRETFP) de Dapaong a battu le lycée de Mango par 3-0 au Volley-ball masculin et le
CEG Nassable 1 a vaincu le Centre de formation technique et professionnel (CFTP) de
Cinkassé également par 3-0 chez les dames.

Au basket-ball masculin, la victoire a été arrachée par le CPC Don Bosco face au
lycée Pana par 32-26. Le CPC Mo Fan de Dapaong a damé le pion au CEG Cinkassé par
50-2 au basket féminin.

Les  équipes  victorieuses  ont
remporté  des  trophées,  des  enveloppes
financières,  des  jeux  de  maillots  et  des
ballons. Les finalistes ont été gratifiées de
jeux de maillots, de ballons et d’enveloppes
financières également.

Le directeur régional de la Jeunesse
et  des  Sports  des  Savanes,  Bomboma
Yempap a remercié le ministère de tutelle et
les  autorités  locales  qui  ont  permis
d’organiser ces finales régionales, ainsi que
les   chefs  d’établissement qui  ont  participé                                 Phase du jeu 

activement au processus depuis le lancement des championnats jusqu’à cette étape. Pour
lui, le sport a beaucoup évolué dans la région, ceci grâce à plusieurs partenaires dont Plan
international Togo qui à travers son projet « Championnes » a motivé les jeunes filles dans
la  pratique  des  disciplines  sportives.  « Les  2  équipes  féminines  qualifiées  en  football
proviennent de ce projet », a-t-il indiqué. Le directeur régional s’est réjoui du bilan de ces
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phases  régionales,  rassurant  que  l’essentiel  sera  fait  pour  accompagner  les  équipes
gagnantes pour représenter valablement la région lors des phases nationales.

  Le capitaine du LETP de Mango, Kampy
Komnankan  Youssif  a  indiqué  que  son  équipe
compte  mettre  les  bouchées  doubles  pour
ramener  la  coupe  nationale  dans  la  région  de
Savanes pour faire honneur à leurs encadreurs.

En athlétisme plusieurs candidats hommes
et dames ont affronté les épreuves de 80, 800 et
1500 mètres et le saut en longueur sur la piste de
course du lycée Nassable. Les trois meilleurs de
chaque  discipline  ont  reçu  des  médailles  et
enveloppes financières. ATOP/JK/GKM
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